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Des constats aux enjeux
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Des enjeux aux ambitions



Défi n°1 : promouvoir un habitat solidaire 
et durable

• Recentrer le développement urbain
sur le cœur de l’agglomération

• 

• 

• Garantir l’équilibre urbain et social
de l’agglomération et de ses quartiers



Défi n°2 : accompagner le projet 
de développement et d’accueil de 
l’agglomération

• Considérer l’habitat comme un moteur
de croissance



• Articuler le développement urbain
et opérationnel et la programmation
de logements

Défi n°3 : permettre à tous un parcours 
résidentiel choisi, de qualité et adapté 
aux besoins

• Développer une offre de logements diversifiée 
et adaptée aux besoins



• Favoriser la fluidité des parcours résidentiels 
des ménages

• 

• 

• 

• 

• 
• 
• 

• Promouvoir la fonction sociale du parc privé

• 

• 

• 

Défi n°4 : construire une politique de 
l’habitat communautaire partagée





Des ambitions à l’action



A. La nécessité de se donner des objectifs 
quantifiés et territorialisés

a. 5 000 logements au minimum pour satisfaire 
les besoins

• 
• 
• 

b. Plus de 2 000 logements locatifs conventionnés 
pour fluidifier les parcours résidentiels



Commune
Secteur

PLU / PLH

Besoins en 
logements 
2005-2015 

par an
réévalués

Objectif annuel
réévalué en 

logements locatifs 
conventionnés 

publics et privés(1)

% de logements 
locatifs 

conventionnés 
(public + privé)

janv. 2006
(source DDE)

Communes déficitaires(2) : moins de 20 % de logements locatifs conventionnés

Communes « tangentes »(3) : 20 à 25 % de logements locatifs conventionnés

Communes bien dotées ou contraintes 

CUB 5 100 1 471 à 1 537



c. Des besoins particuliers à prévoir

• Les personnes âgées

• Les personnes handicapées

• Les jeunes adultes

• Les étudiants

• Le logement d’urgence et logement temporaire



• Les gens du voyage en cours de sédentarisation

d. Des objectifs d’intervention sur le parc 
existant

• L’ambition de la rénovation urbaine

• L’intervention sur le parc privé

Les objectifs de la délégation de gestion des 
aides à la pierre

2007 2008

Loyers maîtrisés 304 408

Dont loyers intermédiaires 195 271

Dont loyers conventionnés 109 137

Habitat indigne 77 84

Propriétaires occupants 4 7

Propriétaires bailleurs 73 77

Vacants remis sur le marché 271 357

Dont primes de sortie de vacance 39 50

Les procédures d’animation

L’OPAH renouvellement urbain du centre 
historique de Bordeaux

Objectifs sur 5 ans

juillet 2003/2008

Propriétaires occupants

Loyers libres

Loyers intermédiaires

Loyers conventionnés

PST 

Total



Les OPAH copropriétés dégradées de Thouars 
à Talence (résidences Lahire, Lancelot et 
Madrigaux) et de Hautefort à Lormont,  

Thouars Hautefort

Propriétaires occupants PST 4 2

Propriétaires occupants ANAH 
très social 5 10

Propriétaires occupants ANAH 5 22

Propriétaires occupants 
adaptation handicap / vieillesse 8 1

Total propriétaires occupants 
(parties privatives) 22 35

Propriétaires bailleurs PST 1

Propriétaires bailleurs conventionné 2 1

Propriétaires bailleurs loyer 
intermédiaire 8 4

Total propriétaires bailleurs 
(parties privatives) 11 5

Logements concernés par 
travaux sur parties communes 225 100

Un Programme d’Intérêt Général (PIG)  
communautaire

Un PST départemental

e. La géographie préférentielle : où porter 
l’effort ?

• Carte 1
Projection des besoins en logements



• Carte 2
Géographie préférentielle pour l’accueil de 
l’habitat

• Carte de synthèse
Effort de mobilisation foncière et immobilière 
pour les besoins en logements

Carte 1. indications méthodologiques



La géographie préférentielle : où porter l’effort ?
Carte de synthèse
Effort de mobilisation foncière et immobilière pour les besoins en logements



B. Un programme d’actions décliné en 
neuf thèmes

—  le fil rouge de l’animation et de la 
gouvernance
—  le fil vert du développement durable
—  le fil bleu de l’observation et de 
l’évaluation

 à initier

 à l’étude ou à calibrer

 opératoire, actualiser ou réajuster 



Objectifs généraux

• Produire au moins 1 850 logements locatifs conventionnés publics par an (dont 500 pour reconstituer l’offre sociale démolie), et 
ceci en veillant à  :
• une répartition équilibrée de l’offre de logements sociaux dans le territoire de la CUB (cf. territorialisation des objectifs) ;
• répondre aux besoins diversifi és de la population (logements familiaux, PLAI, logements adaptés au handicap) ;
• la réalisation d’un habitat durable, aux formes urbaines attractives ;
• favoriser la mixité des statuts dans les opérations, en associant divers fi nancements et en encourageant le partenariat entre 
opérateurs publics et privés.

Contexte
L’offre locative conventionnée reste insuffi sante dans l’agglomération. Or la production qui n’est pas à la hauteur des besoins, avec 
des diffi cultés pour atteindre les objectifs du PLH de 2001 : 700 logements fi nancés en moyenne annuelle sur 2001-2005 pour des 
besoins estimés à plus de 1 000 logements. Le défi cit de production concerne surtout les logements de type PLUS et PLAI. L’ambitieux 
programme de renouvellement urbain dans le cadre de l’ANRU nécessite de reconstruire d’ici 2010 l’équivalent des 3 450 logements 
sociaux démolis. De surcroît, le parc est inégalement réparti sur le territoire communautaire : dix communes sont défi citaires au titre 
de l’article 55 de la loi SRU (11 000 logements locatifs conventionnés manquants) et huit autres sont considérées tangentes (ayant 
entre 20 et 25 % de logements locatifs conventionnés). Pourtant les besoins sont nombreux, diversifi és et s’expriment sur l’ensemble 
du territoire communautaire.

Études, observatoires existants / à optimiser
Tableau de bord de l’offre locative conventionnée (programmée, fi nancée, livrée).

Dispositifs à envisager / à créer
Connaissance des besoins.

Articulation / complémentarités à trouver avec d’autres politiques
Articulation et déclinaison dans le PLU (servitudes de mixité sociale, orientations d’aménagement des sites de projet).

Déclinaisons locales du Plan de Cohésion Sociale et du Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées.

Modalités de travail à développer
Organisation de rencontres partenariales public / privé.

Conventionnement avec les opérateurs sociaux et la Foncière Logement.
Contractualisation avec les communes.

Mise en place d’une instance des fi nanceurs.

Autres actions à mettre en œuvre 
Défi nition des contreparties aux aides de la CUB.

Développement d’actions de communication.

Modalités de contribution au développement durable
Développement d’un volet AEU (approche environnementale de l’urbanisme) dans les études d’aménagement.

Renforcement des centralités et des corridors de transports collectifs.
Mobilisation des sites de projet du PLU.

Attendus en matière de développement durable 
Développement d’un habitat de haute qualité environnementale (lancement d’appels à projets.)



Actions Attendus et rôle de la CUB

Établir la programmation pluriannuelle 
de la construction neuve de logements 
sociaux.

Porteur(s)
CUB-CHPV

Partenariat
Communes, opérateurs sociaux, DDE, 
CDHLM, autres fi nanceurs.

Mettre en adéquation production et besoins.
 Élaborer la programmation avec les communes et les organismes sociaux.
 Réaliser un guide de bonnes pratiques pour une programmation équilibrée 

territorialement, diversifi ée et de qualité.
 Défi nir des critères d’attribution des PLS et négocier si nécessaire les agréments.
 Gérer les crédits délégués et instruire les demandes d’aides.

Aider fi nancièrement les opérations de 
logements PLUS et PLAI.

Porteur(s)
CUB-CHPV

Partenariat
Opérateurs sociaux, CILG, conseil général 
de la Gironde, communes, CDHLM, CDC et 
autres fi nanceurs.

Encourager la production de PLUS et PLA-I.

 Élaborer une grille de critères et de conditions d’attribution des aides communautaires 
(respect des principes développement durable, géographie préférentielle, intégration de 
PLA-I, articulation avec le PDALPD, plan départemental d’action pour le logement des 
personnes défavorisées, etc.).

 Garantir les emprunts des opérateurs sociaux.

 Mettre en place une instance des fi nanceurs des opérations de logements sociaux.

Négocier avec les opérateurs privés la 
réalisation de logements sociaux dans 
leurs opérations.

Porteur(s)
Communes

Partenariat
CUB-CHPV, opérateurs publics et privés, 
Foncière Logement, CDHLM, a’urba.

Mobiliser les opérateurs privés pour favoriser la mixité sociale et élargir le 
potentiel constructif.

 Inscrire des servitudes dans le PLU pour la réalisation de logements locatifs 
conventionnés.

 Renforcer l’action foncière en faveur du logement social et impliquer les bailleurs 
sociaux dans la maîtrise du foncier dans les SMS (servitudes de mixité sociale) en leur 
déléguant l’exercice du droit de préemption après examen.

 Accompagner les communes dans la négociation si nécessaire et promouvoir la 
densifi cation dans les secteurs issus de la géographie préférentielle, pour endiguer 
l’étalement urbain.

 Créer les conditions des partenariats entre les acteurs de l’habitat (Foncière Logement, 
promoteurs privés, etc.) sur la base de :
- conventions, chartes ;
- rencontres partenariales public/privé (centre de ressources) ;
- réalisation et valorisation d’opérations exemplaires.

Communiquer sur le logement social : 
cibles, image.

Porteur(s)
CUB-CHPV et direction de la communication

Partenariat
CDHLM, communes.

Dépasser les réticences envers le logement social.

 Organiser des rencontres et événements (inaugurations, visites, expositions).

 Élaborer des supports de communication.

 Utiliser les supports de communication locaux (journaux, presse municipale, etc.).

État d’avancement de l’action :  initier  étudier ou calibrer  opératoire, actualiser ou réajuster

Liens avec les autres thèmes du programme d’actions
Politique foncière / renouvellement et rénovation du parc social / accession abordable / parcours résidentiels de l’hébergement à 
l’autonomie / logement des jeunes / confort de vie des personnes âgées et/ou handicapées / accueil des gens du voyage



Études, observatoires existants / à optimiser
Suivi des portefeuilles fonciers acquis par la CUB et les opérateurs-partenaires dans le cadre du PLH.

Dispositifs à envisager / à créer
Tableau de bord des mutations (fl ux et niveau de marché).

Tableau de bord de l’offre foncière et des SMS (stock et évolution).

Articulation / complémentarités à trouver avec d’autres politiques
Feuille de route habitat de la politique foncière de la CUB.

Respect du Schéma directeur, articulation avec le PLU (notamment via les servitudes de mixité sociale permises par la loi ENL).
Articulation et phasage avec les opérations d’aménagement et les politiques opérationnelles (VRD, transports);

Modalités de travail à développer
Activation de la veille foncière afi n de constituer un portefeuille foncier dédié.

Autres actions à mettre en œuvre
Participation aux réfl exions sur la structuration d’un portage foncier à l’échelle supra CUB 

(structure, échelle, échéancier de portage, etc.).

Modalités de contribution au développement durable
Respect d’une géographie préférentielle dans un souci de gestion économe des espaces mutables ou ouverts à l’urbanisation,     

conformément au PLU et en lien avec la Direction de l’Ecologie Urbaine et du Développement Durable de la CUB
(renforcement des centralités et des corridors de développement en particulier).

Objectifs généraux

• Défi nir une géographie préférentielle pour guider l’action publique dans la mobilisation foncière. Elle indiquera l’intensité d’effort à 
fournir pour respecter les objectifs du PLH. Cette spatialisation constituera la feuille de route indispensable à toute politique foncière, 
qu’elle soit publique ou partenariale (sous l’égide de la CUB).
• Créer une habitude de travail entre les partenaires sur la maîtrise foncière.

Contexte
Compte tenu des densités de logements à l’hectare pratiquées au sein de la CUB (en moyenne 30 logements/hectare en 2005), les 
capacités d’accueil pour le développement de l’habitat à l’horizon du PLU sont estimées à près de 40 000 logements alors que les 
objectifs du PLH situent les besoins à 50 000 logements pour les dix prochaines années. Ce qui signifi e, en d’autres termes, que 1/5 des 
objectifs ne pourraient être réalisés.
Au regard des besoins futurs, se pose le problème de l’utilisation optimale des droits à construire sur les sites de projets et de la 
mobilisation foncière en tissu diffus. La lenteur des négociations, la disparité des pratiques ou la sous-utilisation des outils fonciers 
existants rendent diffi cile la mobilisation du foncier, souvent morcelé, en diffus.
L’accès au foncier constitue une des diffi cultés opérationnelles pour la production de logements, en plus de son coût qui limite 
l’anticipation des acquisitions de terrains (portage foncier fi nancièrement trop lourd).



Actions Attendus et rôle de la CUB

Optimiser la veille foncière.

Porteur(s)
CUB-DAF et DDUP

Partenariat
Opérateurs (organismes HLM, SEM, …), 
communes. 

Anticiper et accompagner le développement urbain.

 Mettre en place une veille active sur les sites de projet, les SMS et SDS (servitudes de 
mixité et de diversité sociale) afi n de constituer le patrimoine nécessaire à la réalisation 
des objectifs du PLH d’ici 2011 (vision plus prospective).

 Identifi er les opportunités en diffus pour agir sur le foncier et interpeller les 
partenaires.  

Mettre en oeuvre des partenariats 
avec des porteurs fonciers, organismes 
sociaux, SEM, Foncière..., dans le cadre 
d’une stratégie partagée.

Porteur(s)
CUB-DAF et DDUP

Partenariat
Opérateurs (organismes HLM, SEM, …), 
aménageurs, propriétaires, communes, 
DGI, CDC, Dexia.

Faire converger les actions vers les objectifs à atteindre.

 Défi nir le volet habitat de la politique foncière de la CUB. 

 Interpeller les communes et optimiser les processus d’analyse et de traitement 
et suites à donner des DIA (déclarations d’intention d’aliéner) entre la CUB et les 
communes.

 Constituer un portefeuille foncier dédié à l’habitat dans le cadre du PLH (réserves), 
mutualisé avec les partenaires.

 Nouer les partenariats nécessaires, y compris en associant les propriétaires (grands 
propriétaires fonciers, propriétaires, professionnels de l’immobilier, etc.).

 Favoriser l’émergence d’outils d’aménagement foncier alternatifs aux acquisitions : 
baux (à construction, emphytéotiques, etc.), partenariat public privé (dation, VEFA, vente 
en l’état futur d’achèvement, nue-propriété, etc.).

Liens avec les autres thèmes du programme d’actions
Production de logements sociaux / renouvellement et rénovation du parc social / accession abordable / parcours résidentiels de 
l’hébergement à l’autonomie / logement des jeunes / confort de vie des personnes âgées et/ou handicapées / accueil des gens du voyage

État d’avancement de l’action :  initier  étudier ou calibrer  opératoire, actualiser ou réajuster



Études, observatoires existants / à optimiser 
Observatoire du relogement du GPV, à étendre aux autres sites de renouvellement urbain.

Tableau de bord de l’offre locative conventionnée.
Dispositifs à envisager / à créer

Volet sur l’occupation du parc social dans l’observatoire habitat.

Articulation / complémentarités à trouver avec d’autres politiques
Prise en compte des objectifs de la politique de la ville, du Grand Projet de Ville, des conventions ANRU 

et garantie d’une cohérence d’agglomération.
Modalités de travail à développer

Conventions avec les opérateurs sociaux.

Modalités de contribution au développement durable
Développement d’un volet AEU (approche environnementale de l’urbanisme) dans les études de renouvellement urbain.

Gestion urbaine de proximité (gestion des espaces publics, des déchets et des encombrants).
Attendus en matière de développement durable 

Maîtrise des charges (consommations d’énergie et de fl uide des logements).

Objectifs généraux

• Mener à bien les projets de rénovation urbaine de l’agglomération dans le cadre de la politique de la ville et de l’ANRU (3 271 
démolitions et 3 186 reconstructions).
• Maintenir un parc social de bonne qualité par différents moyens : la réhabilitation, la restructuration, et, exceptionnellement, la 
démolition.
• Aider le reste du parc à offrir un niveau de prestation correct, en particulier en termes de développement durable, d’accessibilité 
et d’adaptabilité.
• Veiller à la maîtrise des quittances (loyers et charges locatives).

Contexte
La CUB dispose d’un parc locatif social relativement ancien (74 % a plus de 20 ans), qui doit maintenir sa fonction d’accueil et éviter 
la stigmatisation. 1/6 de ce parc fait l’objet de conventions de rénovation urbaine (ANRU) et donc d’interventions importantes, 
auxquelles la CUB est associée. Mais le reste du parc n’est pas sans besoins d’intervention pour éviter une dégradation, et ceci alors 
que les aides de l’État sont ciblées essentiellement sur la rénovation urbaine, et que les opérateurs sociaux mobilisent leurs fonds 
propres sur le développement de l’offre locative.



Actions Attendus et rôle de la CUB

Mener à bien les projets de rénovation 
urbaine des territoires de la politique 
de la ville prévus dans les CUCS 
(contrats urbains de cohésion sociale).

Porteur(s)
Communes

Partenariat
CUB-CHPV, opérateurs sociaux, DDE, 
GPV, ANRU, CDHLM, CDC, Foncière 
Logement, autres signataires conventions 
ANRU.

Contribuer à l’attractivité générale de l’agglomération et à sa cohésion.

 Garantir la cohérence des projets et la cohésion urbaine et sociale à l’échelle de 
l’agglomération.

 Inscrire la reconstitution de l’offre démolie dans la programmation de logements en 
veillant au rééquilibrage de l’offre dans l’agglomération.

 Participer au fi nancement des opérations de rénovation urbaine (ANRU).
 Développer et conforter l’ingénierie sur le volet qualité des opérations.
 Animer un suivi partenarial CUB - communes des projets urbains sur l’agglomération, 

de leur défi nition à leur réalisation, avec échéancier des travaux et des fi nancements 
communautaires.

Réhabiliter le parc social.

Porteur(s)
Opérateurs sociaux

Partenariat
CUB-CHPV, communes, autres fi nanceurs 
(CDC, CIL…), CDHLM, DDE.

Accompagner la réhabilitation du parc locatif social.

 Défi nir ses priorités et élaborer une grille de critères d’intervention comprenant 
notamment :
• l’inscription du projet dans un PSP (plan stratégique de patrimoine) partagé ;
• des critères de développement durable (réduction des charges à l’issue des travaux en 
particulier) ;
• maintien du taux d’effort des ménages.

Liens avec les autres thèmes du programme d’actions
Production de logements sociaux / accession abordable / parcours résidentiels de l’hébergement à l’autonomie / logement des jeunes / 
confort de vie des personnes âgées et/ou handicapées

État d’avancement de l’action :  initier  étudier ou calibrer  opératoire, actualiser ou réajuster



Modalités de contribution au développement durable
Réduction de la vacance et valorisation d’un parc de logements proche des centres,

 limitant les déplacements et optimisant l’utilisation des équipements.
Mise en place dans le PIG d’un volet économie d’énergie et d’une prime « habitat durable »

(déclinaison du Plan Climat de la CUB, dans le but de réduire les consommations énergétiques et les rejets des gaz à effet de serre).

Attendus en matière de développement durable 
Promotion d’un habitat de haute qualité environnementale (lancement d’appels à projets).

Recherche d’économies d’énergie et maîtrise des charges.

Objectifs généraux

• Conforter et promouvoir la fonction sociale du parc privé, par le développement de loyers maîtrisés (avec un objectif à atteindre 
d’au moins 300 logements en 2007, 400 en 2008).
 • Enrayer les différentes formes de mal logement, en particulier le logement insalubre et indigne (au moins 80 par an).
• Remettre sur le marché des logements vacants remis aux normes (environ 300 par an). 

Contexte
Le parc privé joue un rôle majeur dans la mobilité des ménages et constitue un segment essentiel aux parcours résidentiels. Or, dopés 
par les produits investisseurs Robien, par la pression de la demande et par une augmentation des coûts de construction, les loyers du 
parc privé sont en très forte hausse. De surcroît, ce parc globalement vieillissant comporte une part non négligeable de logements de 
qualité médiocre ou potentiellement indignes.
Dans le même temps, le parc privé accueille des ménages aux revenus modestes. Sur la CUB, 80 % des ménages locataires et 56 % 
des propriétaires occupants logés au sein du parc privé ont des revenus inférieurs au PLUS. La fonction sociale que joue de fait le parc 
privé est donc primordiale. 
Dans ce contexte, les objectifs du Plan de Cohésion Sociale en matière de promotion du parc privé à loyer maîtrisé et de lutte contre 
l’habitat indigne s’inscrivent dans cette perspective de maintenir un parc privé abordable et de qualité.

Études, observatoires existants / à optimiser 
Bilan du PIG, du PST et des OPAH de l’agglomération.

Tableau de bord du parc privé (ANAH).

Dispositifs à envisager / à créer
Observatoire du logement indigne (État, CETE).

Observatoire des copropriétés.
Tableau de bord des logements privés conventionnés.

Repérage des lotissements fragiles ou en diffi culté.

Articulation / complémentarités à trouver avec d’autres politiques
Complémentarité du PIG avec les conventions d’OPAH en cours (OPAH-RU et OPAH-copropriétés) et le PST départemental.

Contribution aux objectifs du PDALPD (plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées).

Modalités de travail à développer
Mise en place de groupes de travail thématiques, suivi des études en cours.

Mobilisation des réseaux professionnels (BTP, notaires, agents immobiliers, administrateurs de biens, etc.).

Autres actions à mettre en œuvre 
Élaboration de la convention PIG et négociation des participations des communes 



Liens avec les autres thèmes du programme d’actions
Production de logements sociaux / parcours résidentiels de l’hébergement à l’autonomie / logement des jeunes / confort de vie des 
personnes âgées et/ou handicapées

Actions Attendus et rôle de la CUB

Mettre en place un PIG « promotion 
des loyers maîtrisés et de l’habitat 
durable, et lutte contre le mal 
logement ».
Porteur(s)
CUB-CHPV
Partenariat
Communes, propriétaires, ANAH, conseil 
général de la Gironde, conseil régional 
d’Aquitaine, CILG, CIG, FSL, CAF, PACT, 
ADIL, opérateurs, réseaux professionnels.

Impulser une dynamique dans l’habitat privé et augmenter le nombre de 
logements privés conventionnés.

 Assurer la maîtrise d’ouvrage du dispositif.
 Participer au fi nancement des travaux de réhabilitation menés par les propriétaires 

bailleurs ou occupants très modestes (crédits délégués et fonds propres à parité avec les 
communes).

Repérer le parc de logement indigne 
et/ou insalubre.
Porteur(s)
DDE
Partenariat
CUB-CHPV, DDASS, ADIL, CETE, 
conseil général de la Gironde, FSL, CAF, 
communes.

Participer à la réduction des situations d’indignité et d’insalubrité.

 Assurer le relais et l’interface entre les différents acteurs agissant sur le champ de 
l’habitat indigne et les communes.

 Soutien fi nancier aux associations missionnées dans le cadre du repérage de l’habitat 
indigne (PACT 33) et de l’information des locataires et propriétaires (ADIL33).

Coordonner les actions et participer à 
la recherche d’expériences innovantes 
en matière de traitement de l’habitat 
indigne.
Porteur(s) 
DDE
Partenariat
CUB-CHPV, DDASS, ADIL, CETE, conseil 
général de la Gironde, FSL, CAF, communes, 
ADEME.

Soutenir les expérimentations dans ses champs de compétence.

 Permettre l’innovation.
 Soutenir les démarches relatives au développement durable : certifi cation, soutien au 

diagnostic, etc.

Accompagner la requalifi cation des 
copropriétés fragiles et/ou dégradées.
Porteur(s) 
CUB-CHPV, communes

Partenariat
Communes, ANAH, syndics et conseils 
de copropriétés, DDE, conseil général de 
la Gironde, conseil régional d’Aquitaine, 
FSL, CAF.

Prévenir les processus de déqualifi cation et accompagner les situations 
diffi ciles.

 Défi nir les modalités d’accompagnement communautaire à la requalifi cation des 
copropriétés, sur la base des conclusions de l’étude en cours sur le repérage et la 
qualifi cation des copropriétés de plus de 20 logements.

 Animer un dispositif d’observation et de veille sur les copropriétés.

Mettre en place un dispositif de veille 
sur les sorties de conventionnement.
Porteur(s)
État, conseil général de la Gironde, CUB -CHPV
Partenariat 
DDASS, ADIL, FSL, CAF.

Contribuer au maintien d’un parc locatif privé abordable
 Mettre en réseau les différents opérateurs intervenant sur le territoire 

communautaire (OPAH, PST, PIG).
 Défi nir les modalités de participation à l’outil mobilisé.

Initier une réfl exion sur l’avenir des 
lotissements de l’agglomération
Porteur(s)
CUB-CHPV
Partenariat 
Communes.

Anticiper des dysfonctionnements urbains.
 Lancer une étude de repérage et de qualifi cation des lotissements fragiles, vieillissants 

ou dégradés de l’agglomération.

État d’avancement de l’action :  initier  étudier ou calibrer  opératoire, actualiser ou réajuster



Dispositifs à envisager / à créer
Connaissance des besoins.

Tableau de bord de l’offre nouvelle et de son occupation.

Articulation / complémentarités à trouver avec d’autres politiques
Articulation avec la programmation des opérations d’aménagement communautaires.

Modalités de travail à développer
Mise en place de groupes de travail partenariaux et développement du PPP (partenariat public / privé).

Mobilisation des opérateurs locaux pour développer une accession abordable.
Autres actions à mettre en œuvre 

Information des accédants potentiels.

Modalités de contribution au développement durable
Développement d’un volet AEU (approche environnementale de l’urbanisme) dans les études d’aménagement.

Renforcement des centralités et des corridors de transports collectifs.
Attendus en matière de développement durable 

Prise en compte d’une réfl exion sur les consommations futures du logement.
Promotion d’opérations HQE (lancement d’appels à projet).

Objectifs généraux

• Permettre aux ménages aux ressources moyennes d’effectuer leur trajectoire résidentielle au sein de la Communauté urbaine de 
Bordeaux. 
• Proposer une accession abordable, ouverte à un plus grand nombre de ménages.

Contexte
Un foncier de plus en plus cher qui, conjugué à des coûts de construction croissants, contraint un certain nombre de ménages, en 
particulier les jeunes ménages, à différer, dans le temps ou dans l’espace, leur projet d’accession. On constate en particulier un report 
vers la périphérie des ménages avec enfants, mais aussi, autre conséquence, une baisse notable de la rotation dans le parc locatif 
social.
Les nouveaux dispositifs législatifs favorisent l’accession sociale, mais conditionnent celle-ci à un positionnement préalable des 
collectivités (le PASS-foncier, dispositif dissociant la construction et l’acquisition du foncier, n’est mobilisable que si la collectivité a 
choisi d’abonder le PTZ).



Actions Attendus et rôle de la CUB

Permettre l’accession abordable 
dans les sites de projets et projets 
communautaires.

Porteur(s)
CUB-DDOA

Partenariat
Opérateurs sociaux, opérateurs privés, 
SEM, État, fi nanceurs, communes.

Développer une offre compatible avec la solvabilité des ménages.

 Intégrer l’accession abordable dans les cahiers des charges d’aménagement.
 Délivrer des agréments prêt social location-accession PSLA (délégation de 

compétence).
 Permettre l’innovation et l’expérimentation.

Défi nir une stratégie communautaire 
pour développer la production de 
logements abordables en accession.

Porteur(s) 
CUB-CHPV

Partenariat 
CILG, opérateurs sociaux, CDHLM, GPV.

Défi nir la participation communautaire aux dispositifs existants ou à initier.

 Réaliser des simulations (cibles, volumes, coûts, conditions, modalités de suivi et 
d’évaluation) sur les modalités d’intervention possibles de la CUB. 

Promouvoir l’action de Loggia 33 
(accession très sociale) dans la CUB.

Porteur(s)
ADIL33

Partenariat
CUB-CHPV, conseil général de la Gironde.

Favoriser l’accession très sociale

 Soutenir l’ADIL33.
 Relayer le dispositif auprès des communes.

Liens avec les autres thèmes du programme d’actions
Production de logements sociaux / politique foncière / accession abordable / parcours résidentiels de l’hébergement à l’autonomie / accueil 
des gens du voyage

État d’avancement de l’action :  initier  étudier ou calibrer  opératoire, actualiser ou réajuster



Modalités de contribution au développement durable
Développement d’une offre à proximité des centres et des axes de transport en commun (respect de la géographie préférentielle).

Attendus en matière de développement durable 
Maîtrise des charges des logements et structures d’hébergement (consommations d’énergie et de fl uide).

Objectifs généraux

• Développer une capacité d’accueil suffi sante et diversifi ée, répondant aux besoins des différents publics.
• Favoriser les sorties d’hébergement par l’accès au logement de droit commun.
• Accompagner les associations dans leurs projets (développement de l’offre et réhabilitation).
• Décliner localement le PDALPD (plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées). 

Contexte
Les situations de mal-logement augmentent, en particulier du fait de la fl ambée des prix de l’immobilier. Les structures d’hébergement 
sont en nombre insuffi sant sur la CUB. Faute de sortie vers le parc banalisé, elles sont de surcroît engorgées.
Le paysage institutionnel est en forte évolution avec :
• la réforme des PLH et l’introduction d’un volet sur l’accès au logement et l’hébergement ;
• la prise de délégation des aides à la pierre par la CUB ;
• la révision du PDALPD (plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées) ;
• la loi instituant le droit opposable au logement (DALO).

Études, observatoires existants / à optimiser 
Observatoires de la demande très sociale et de l’hébergement.

Bilans de la mobilisation des contingents de réservation.
Dispositifs à envisager / à créer

Étude sur les besoins d’hébergement.
Tableau de bord de l’offre nouvelle.

Articulation / complémentarités à trouver avec d’autres politiques
Prise en compte des objectifs et préconisations du PDALPD (plan départemental d’action pour le logement des personnes 

défavorisées), du Schéma départemental de l’habitat durable, du Schéma départemental de l’accueil, de l’hébergement et de 
l’insertion et du Schéma départemental de la médiation locative.

Modalités de travail à développer
Mise en place d’une instance d’examen et de fi nancement des projets.

Conventionnement avec les opérateurs.
Participation de la CUB aux instances de coordination.

Mise en place de groupes de travail partenariaux.



Actions Attendus et rôle de la CUB

Assurer la déclinaison locale du 
PDALPD
Porteur(s)
CUB-CHPV, Conseil général de la Gironde, 
État

Partenariat
partenaires du PDALPD

Contribuer à la mise en œuvre locale des objectifs du PDALPD.
 Élaborer une convention tripartite CUB - Conseil général de la Gironde - État

Améliorer la connaissance des besoins

Porteur(s)
Conseil général de la Gironde, État

Partenariat
Associations, DDASS, DDE, conseil 
général de la Gironde, CUB-CHPV, autres 
partenaires.

Contribuer à une meilleure connaissance des besoins pour cibler son action.
 Défi nir les modalités de participation communautaire aux diverses instances 

décisionnelles.
 Intégrer la connaissance des besoins à l’observatoire du PLH.

Mettre en cohérence l’utilisation des 
contingents de réservation.

Porteur(s)
Ensemble des réservataires

Partenariat 
Organismes sociaux, CDHLM.

Clarifi er les processus de réservation et contribuer à l’accès au logement 
social de ménages en diffi culté.

 Élaborer un protocole d’accord avec les communes sur la défi nition des publics 
bénéfi ciaires du contingent communautaire.

 Promouvoir une instance de coordination des contingents.

Mailler le territoire en hébergement 
d’urgence et maisons relais.
Porteur(s)
Communes, CCAS ou associations

Partenariat
Associations, DDASS, DDE, CUB-CHPV, 
opérateurs sociaux

Contribuer à l’augmentation de l’offre.
 Financer l’investissement au titre des crédits délégués et des fonds propres.

Intégrer des PLAI dans les nouvelles 
opérations de logements sociaux.

Porteur(s)
Opérateurs sociaux

Partenariat
CUB-DDUP et DDOA, opérateurs sociaux, 
communes.

Contribuer à augmenter les possibilités de sorties d’hébergement et de 
logements spécifi ques et à leur désengorgement.

 Appliquer les critères inscrits dans le règlement d’intervention.
 Élaborer la programmation triennale avec les opérateurs et les communes.
 Instruire des demandes en tenant compte des spécifi cités liées au site d’accueil.
 Financer les opérations au titre des crédits délégués et des fonds propres.

Développer l’action de l’AIVS (agence 
immobilière à vocation sociale) sur le 
territoire communautaire.

Porteur(s)
Conseil Général de la Gironde, État

Partenariat
CUB-CHPV, communes, propriétaires 
privés, agences immobilières, autres.

Sécuriser les propriétaires privés et permettre le maintien d’une offre privée 
abordable.

 Convenir des modalités de travail de l’AIVS (agence immobilière à vocation sociale) 
sur le territoire de la CUB.

Liens avec les autres thèmes du programme d’actions
Production de logements sociaux / politique foncière / parc privé / renouvellement et rénovation du parc social / accession abordable / 
logement des jeunes / confort de vie des personnes âgées et/ou handicapées / accueil des gens du voyage

État d’avancement de l’action :  initier  étudier ou calibrer  opératoire, actualiser ou réajuster



Dispositifs à envisager / à créer
Observatoire de la demande en logement et services des jeunes.

Tableau de bord de l’offre publique et privée des logements pour étudiants et jeunes adultes.

Articulation / complémentarités à trouver avec d’autres politiques
Articulation avec le Schéma Régional du Logement Étudiant, le Schéma Départemental du Logement des Jeunes (en cours 

d’élaboration par la DDE) et le PIG (développement d’une offre de logements accessibles au sein du parc privé).
Animation de la convention entre le conseil régional d’Aquitaine et la CUB sur le logement étudiant.

Modalités de travail à développer
Conventionnement avec le conseil régional d’Aquitaine précisant les objectifs

en termes de logement étudiant et le phasage des actions sur le territoire de la CUB.
Mise en place d’un groupe de travail partenarial « logement des jeunes » en lien avec l’observatoire.

Modalités de contribution au développement durable
Promotion de l’habitat intergénérationnel (sous-location, chambre contre services, etc.).

Respect de la géographie préférentielle (proximité des centres et dessertes en transports en commun).
Attendus en matière de développement durable 

Maîtrise des consommations d’énergie et de fl uide des logements et structures d’hébergement, contrôle des charges.
Développement d’un parc à haute qualité environnementale (lancement d’appels à projets).

Objectifs généraux

• Apporter des réponses adaptées et diversifi ées au logement des jeunes adultes, et faire du logement un levier de l’insertion sociale 
et de l’autonomie des jeunes adultes.
 • Répondre aux besoins très importants en logements étudiants sur l’agglomération.
 • Accueillir les jeunes dans la CUB en favorisant la production d’un logement accessible et de qualité, et répondant à leurs différents 
niveaux de solvabilité et d’autonomie (tant fi nancière que sociale).
 • Mieux connaître les besoins en logements et services urbains des jeunes.

Contexte
Les jeunes adultes, moteurs du dynamisme du territoire, représentent plus de 20 % de la population de l’agglomération. De plus, les 
territoires limitrophes de la CUB éprouvent des diffi cultés à loger les jeunes qui décohabitent, ces jeunes qui, par ailleurs aspirent 
à s’installer en ville. Leurs besoins en logements, qui varient en fonction de leur statut, de leur degré d’autonomie, de leur parcours 
étudiant et professionnel, restent souvent diffi ciles à satisfaire compte tenu du niveau des loyers du parc privé, de la pénurie d’une offre 
de logements adaptée aux ressources et besoins des jeunes et de l’insuffi sance de logements étudiants sur l’agglomération. 
De fait, ils rencontrent de nombreuses diffi cultés à se loger, ce qui questionne le projet d’accueil de l’agglomération, pourtant 
fortement axé sur l’attractivité du territoire pour les jeunes ménages. 



Actions Attendus et rôle de la CUB

Développer des structures d’accueil 
pour les jeunes et une offre de 
logement : FJT, maisons relais, 
sous location en ALT, logements de 
transition.

Porteur(s)
Opérateurs sociaux et porteurs de projets 
associatifs

Partenariat
CUB-CHPV, communes, conseil général 
de la Gironde, FSL, CAF, UFJT, opérateurs 
sociaux, associations.

Contribuer à l’augmentation de l’offre et maintenir l’attractivité de 
l’agglomération vis-à-vis des jeunes adultes.

 Établir une programmation spécifi que.
 Instruire et fi nancer au titre de la délégation et sur fonds propres les structures 

spécifi ques.
 Accompagner et soutenir les projets innovants pour l’accueil spécifi que des jeunes 

adultes.

Réhabiliter et développer l’offre de 
logements dédiée aux étudiants.

Porteur(s)
Opérateurs sociaux (production), CROUS 
(gestion)

Partenariat
Conseil régional d’Aquitaine, conseil général 
de la Gironde, CUB-CHPV, communes.

Contribuer à l’augmentation de l’offre et maintenir son attractivité vis-à-vis 
des jeunes adultes.

 Établir une programmation spécifi que.
 Instruire et fi nancer au titre de la délégation et sur fonds propres des structures 

spécifi ques.

Mettre en place un observatoire de 
la demande en logement et services 
urbains des jeunes 

Porteur(s)
Union Régionale FJT

Partenariat 
CUB - CHPV, Conseil Régional d’Aquitaine, 
Conseil Général de la Gironde, CAF, 
communes, associations...

Contribuer à une meilleure connaissance des besoins pour cibler son action.

 Accompagner et soutenir la mise en place d’un observatoire de la demande en habitat 
des jeunes, et intégrer ces données à l’observatoire du PLH.

Liens avec les autres thèmes du programme d’actions
Production de logements sociaux / politique foncière / parc privé / renouvellement et rénovation du parc social / parcours de l’hébergement 
à l’autonomie

État d’avancement de l’action :  initier  étudier ou calibrer  opératoire, actualiser ou réajuster



Dispositifs à envisager / à créer
Veille sur l’innovation (réalisations architecturales, techniques, domotique, intégration urbaine et sociale, partenariats).

Amélioration de la connaissance des besoins.
Tableau de bord de l’offre nouvelle.

Articulation / complémentarités à trouver avec d’autres politiques
Prise en compte des objectifs du Schéma gérontologique départemental, du Schéma départemental pour les personnes handicapées 

et des actions de la Maison Départementale du Handicap.
Mise en œuvre des obligations de la loi handicap du 11 février 2005.

Modalités de travail à développer
Conventionnement avec les opérateurs sociaux.
Mobilisation de fonds européens et fonds privés.

Autres actions à mettre en œuvre 
Mise en place d’une commission accessibilité communautaire, comprenant un groupe de travail habitat.

Modalités de contribution au développement durable
Renforcement des centralités et rapprochement des services et des réseaux de voisinage.

Attendus en matière de développement durable 
Intégration des normes HQE et « HQU » (haute qualité d’usage domestique) : prévention, connexion, sécurisation, ergonomie, etc.

Objectifs généraux

• Composer une agglomération multi-générationnelle à l’échelle des quartiers et une ville de proximité, où le senior sera toujours plus 
présent et nécessitera des équipements, des services, des logements et des hébergements adaptés.
• Expérimenter des actions innovantes de logement inter-générationnel et de cohabitation des âges dans l’habitat existant.
• Prendre en compte la question de l’accessibilité de la ville, aussi bien de la ville existante que des sites de projet et zones d’aménagement.
• Poursuivre l’équipement du territoire en structures d’accueil et d’hébergements, tant pour les personnes âgées que pour les personnes 
handicapées.
• Promouvoir l’adaptation, l’évolutivité et la connectivité des logements afi n de répondre aux besoins des personnes âgées et handicapées.

Contexte
La CUB va devoir faire face à la montée signifi cative du nombre de personnes âgées : + 71 % d’augmentation du nombre de personnes 
âgées de plus de 60 ans d’ici 2030. L’ensemble des communes, les centres-villes mais également les secteurs à forte concentration 
de zones pavillonnaires construites depuis les années 70 sont amenées à connaître un très fort vieillissement de leur population. 
Les quartiers présentant de fortes aménités urbaines (offre de services, de commerces, de soins, ville de proximité) seront 
particulièrement attractifs.
Par ailleurs, les nouvelles prescriptions de la loi du 11 février 2005 (dite loi handicap) rendent les collectivités locales responsables de 
l’égalité des chances et des droits des personnes portant un handicap moteur, sensoriel, cognitif ou psychique dans la ville. Elle impose 
aux communes de plus de 5 000 habitants de se doter d’une commission communale ou intercommunale d’accessibilité.



Actions Attendus et rôle de la CUB

Développer des opérations innovantes 
et/ou expérimentales pour le 
logement des personnes âgées et/ou 
handicapées. 

Porteur(s)
CUB-CHPV

Partenariat
Conseil général de la Gironde, associations, 
opérateurs sociaux, CDHLM, communes, 
autres partenaires fi nanceurs, secteur privé 
(caisses, fondations, assurances, banques, 
fi nanceurs de l’économie sociale.

Permettre l’émergence des opérations innovantes.

 Rendre possible l’innovation en soutenant les projets d’habitat.

Favoriser la production de logements 
sociaux adaptés et adaptables.

Porteur(s)
Conseil général de la Gironde

Partenariat
CUB-CHPV, opérateurs sociaux, CDHLM, 
autres partenaires fi nanceurs.

Favoriser l’adaptation de logements locatifs sociaux.

 Conditionner une partie des aides au logement social (neuf et réhabilitation) en 
cohérence avec les critères du conseil général de la Gironde.

Développer des projets d’offre nouvelle 
spécifi que à coût maîtrisé (logements-
foyers, EHPAD, foyers d’hébergement 
et maisons d’accueil).

Porteur(s)
Communes, CCAS, association, opérateur 
social ou privé

Partenariat
CUB-CHPV, Conseil général de la Gironde, 
associations, opérateurs sociaux, communes, 
secteur privé (caisses, fondations, assurances, 
banques, fi nanceurs de l’économie sociale).

Contribuer et anticiper la réponse au besoin d’hébergement.

 Établir une programmation.
 Instruire et fi nancer des projets au titre des crédits délégués et des fonds propres.

Liens avec les autres thèmes du programme d’actions
Production de logements sociaux / politique foncière / parc privé / renouvellement et rénovation du parc social / parcours de l’hébergement 
à l’autonomie 

État d’avancement de l’action :  initier  étudier ou calibrer  opératoire, actualiser ou réajuster



Études, observatoires existants / à optimiser 
Bilan du Schéma départemental pour l’accueil des gens du voyage.

Articulation / complémentarités à trouver avec d’autres politiques
Respect du Schéma départemental pour l’accueil des gens du voyage.

Articulation avec le PDALPD (plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées).
Modalités de travail à développer

Conventionnement avec les associations.

Modalités de contribution au développement durable
Développement d’un volet AEU (approche environnementale de l’urbanisme) dans les études d’aménagement.
Géographie préférentielle des aires d’accueil (proximité des centres et dessertes en transports en commun).

Attendus en matière de développement durable 
Production de logements adaptés économes en énergie.

Objectifs généraux

• Répondre aux besoins d’accueil des gens du voyage en mettant en œuvre le schéma départemental d’accueil des gens du voyage.
• Accompagner les processus de sédentarisation de manière adaptée, diversifi ée et durable.
• Enrayer les situations d’habitat précaire et insalubre. 

Contexte
Les besoins en matière d’habitat de la communauté des gens du voyage sont spécifi ques et doivent être pleinement pris en compte 
à l’échelle de l’agglomération. Explicités dans le cadre du schéma départemental pour l’accueil des gens du voyage en Gironde, co-
piloté par l’État et le conseil général de la Gironde, ces besoins ont à la fois trait aux conditions d’accueil que les communes doivent 
organiser, et aux processus de sédentarisation qu’elles doivent accompagner de manière spécifi que et adaptée. L’agglomération a 
vocation à accompagner, dans le cadre de ses compétences et au titre de son PLH, les démarches d’accueil temporaire et d’habitat 
pérenne de ces populations.



Actions Attendus et rôle de la CUB

Mettre en œuvre le Schéma 
départemental pour l’accueil des gens 
du voyage, dans son volet « création 
d’aires d’accueil ».

Porteur(s)
Communes

Partenariat
Conseil général de la Gironde, État, AGV33, 
CUB-CHPV.

Favoriser le maillage du territoire en aires d’accueil.

 Participer au fi nancement des aires d’accueil.
 Accompagner les communes dans l’accueil des grands passages, dans le cadre des 

compétences de droit commun de la CUB.
 Soutenir l’AGV33, dans sa mission de conseil au montage des projets auprès des 

communes.

Favoriser les processus de 
sédentarisation (études préalables, 
mise en œuvre des programmations 
de relogements, mise à disposition de 
terrains, réhabilitations dans le parc 
ancien, etc.). 

Porteur(s)
Communes

Partenariat
DDE, Conseil général de la Gironde, CAF, 
FSL, ADAV 33, CUB-CHPV.

Contribuer à la résorption des sites d’habitat précaire.

 Proposer une assistance technique aux communes en matière d’ingénierie et de 
programmation adaptée.

 Participer au fi nancement des études de sortie d’insalubrité.
 Financer et piloter les études préalables et pré-opérationnelles d’aménagement sur les 

secteurs concernés.
 Soutenir fi nancièrement les associations accompagnant ces processus :

• par leur expertise sur le sujet : le PACT ;
• par la mobilisation d’outils spécifi ques comme LOGGIA 33 par l’ADIL.

Liens avec les autres thèmes du programme d’actions
Production de logements sociaux / politique foncière / accession abordable

État d’avancement de l’action :  initier  étudier ou calibrer  opératoire, actualiser ou réajuster



C. Un dispositif de mise en œuvre à la 
hauteur des ambitions

a. Porter l’observation du territoire

b. Instituer un débat permanent autour de 
l’habitat

c. Faire vivre les synergies entre acteurs

d. Piloter et animer le PLH



e. Suivre la mise en œuvre du PLH







• 

• 

• 
• 
• 



Études, observatoires existants / à optimiser 

Dispositifs Principales données Porteur et principaux 
partenaires Améliorations à apporter

Dispositifs à envisager / à créer

Dispositifs Principales données Porteur et principaux 
partenaires Difficultés/limites



Études, observatoires existants / à optimiser 

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires Améliorations à apporter

Dispositifs à envisager / à créer

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires Difficultés/limites



Études, observatoires existants / à optimiser 

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires

Améliorations à 
apporter

Dispositifs à envisager / à créer

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires Difficultés/limites



Études, observatoires existants / à optimiser 

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires

Améliorations à 
apporter

Dispositifs à envisager / à créer

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires Difficultés/limites



Études, observatoires existants / à optimiser 

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires

Améliorations à 
apporter

Dispositifs à envisager / à créer

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires Difficultés/limites



Études, observatoires existants / à optimiser 

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires

Améliorations à 
apporter

Dispositifs à envisager / à créer

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires Difficultés/limites

Dispositifs à envisager / à créer

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires Difficultés/limites



Dispositifs à envisager / à créer

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires Difficultés/limites

Études, observatoires existants / à optimiser 

Dispositifs Principales données Porteur 
Principaux partenaires

Améliorations à 
apporter







Guide de lecture des fiches

Préambule

Population

Parc de logements
• Structure du parc et des résidences principales 
RGP 1999

• Objectifs de production et production 
récente



Logements locatifs conventionnés
• Structure du parc, objectifs de production, 
production récente et programmation



Les 7 secteurs du PLU de la CUB 

Les secteurs du PLH sont calqués sur les secteurs du PLU.
Cependant, pour des raisons liées à la non-disponibilité de données à l’échelle infra-communale, la ville de Bordeaux fait l’objet, à elle 
seule, l’objet d’un secteur unique.












































































